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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT, 
président d'âge. 
(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 
M. Albert Sarraut, président d'âge. La séance est ouverte. 


— 


CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


M. le président d'âge. Conformément à l’article 2 du règle- 
ment, j'invite les six plus jeunes conseillers présents à venir 
siéger au bureau pour y remplir les fonctions de secrétaires 
d'âge. 

D'après les renseignements qui m'ont été fournis, ce sont: 

MM. Laurin, Saïidou Djermakoye, Lautissier, Lachenal, Kema- 


jou, Odru. 

(MM. les secrétaires d'âge prennent place au bureau.) 

M. le président d'âge. Le bureau d'âge de l’Assemblée de 
l’Union française est constitué. 


DECRET DE CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE 
Ouverture de la session. 


- le président d'âge. J'ai reçu communication du décret 
suivant: 
« Le Président de la République, président de l’Union fran- 


çaise, 
« Vu l'article 69 de la Constitution de la République fran- 
çaise, 
«1 


« Décrète: 


« Art, 4%, — L'Assemblée de l’Union française est convoquée 
pour le mardi 10 janvier 1950. 

« Art. 2. — Le rat décret sera publié au Journal ofjicie 
de la République française. 


« Fait à Paris, le 3 janvier 1950, 
« VINCENT AURIOL. 


« Par le Président de la République, président de l'Union 
française : 
« Le président du conseil des ministres, 
« GEORGES BIDAULT, 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« RENÉ MAYER, » 


En conséquence, je déclare ouverte la session de l'Asseme 
blée de l'Union française pour l'année 1950. 

L'ampliation du déeret dont l'Assemblée vient d'entendre la 
lecture sera insérée au procès-verbal de la séance de ce jour 
et déposée aux archives. 


DISCOURS DE M. LE PRES'DENT D'AGE 


M. le président d'âge, Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues, j'ai gravi, une fois encore, par le droit de l'ancienneté, 
la hauteur où s’érige ce siège présidentiel, avec l'émotion d'une 
mémoire qui évoque, en cette illustre enceinte, les fastes his- 
toriques" dont elle à été le cadre, mais aussi avec la joie plus 
allègre et plus vivante du camarade de travail heureux de 
retrouver, sur le chantier du labeur commun, Jes visages 
sympathiques des compagnons accoutumés. 

J'aime, mes chers collègues, au seuil de cet an nouveau, à 
vous revoir, après de courtes vacances, dans la forme favorable 
des hommes toujours dispos pour l’action, résolus à bien faire 
et prêts à porter sans fléchir un fardeau nouveau de responsa- 
bilités. Et si je parle d’abord des hommes, chacun de vous a 
pressenti que le gréco-latin que je suis, sensible toi jours, 
malgré les glaces de l’âge, à de gracieuses présences, a réservé 
l’offrande d'une hommage spécial à des compagnes dont le 
charme fait plus aisée notre résignation masculine au partage 
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des privilèges politiques qui étaient jadis notre apanage 
exclusif, (Applaudissements.) 

Mais voici que, dans le moment où vous allez reprendre vos 
travaux, leur prélude s’éelaire de la joie d’un événement dont 
‘je remereie le destin de m'accorder la faveur de saluer la 
conjoncture fortunée. 

J'ai, en effet, le devoir et le bonheur de temdre, en votre 
nom, lès mains largement ouvertes de la bienvenue aux pre- 
miers délégués. 

M. Raymond Barhé. Représentants d’un gouvernement fan- 
toche ! 

M. le président d'âge. qui dès aujourd’hui, représentent 
parmi nous l'Etat associé du Vietnam. (Au centre et à gauche, 
MM. les conseillers se lèvent et applaudissent viwement les nou- 
veaux conseillers. — Interruphons à l'extrême gauche.) 

M, Raymond Barbé. Ils arrivent dans les fourgons des bour- 
reaux de leur peuple! 

M. le président d'âge. Dans quelques jours, leur délégation 
au complet siégera sur ces bancs aux côtés des bons voisins et 
amis du Cambodge et dy Laos. 

M. Raymond Barhé, Vive Ho Chi Minh! 
conseillers au centre. Assez, monsieur Barbé 

ilence ! 

M. Raymond Barbé. Et paix au Vietnam ! 

Demandez le retrait du corps expéditionnaire! (Nouvelles 
prolteslalions au centre.) 

M. le président d'âge. Je ne puis réprimer l’émotion person- 
nelle que j'éprouve... 

M. Raymond Barbé. Retrait du corps expéditionnaire ! 

M. le président d'âge. en accueillant ces nouveaux et chers 
cellègues… 

M. Raymond Barbé. Vivent les marins du Pasteur en grève! 

M. Perier. Silence aux provocateurs ! 

M. Gabriel d’Arboussier, Vous feriez mieux de rapatrier le 
corps expéditionnaire ! 

M. Schock. À Moscou! 

M. Raymond Barbé, Vive Ho-Chi-Minh! (Vives protestations 
sur un grand nombre de bancs.) 

M. Boluix-Basset. Barbé, assez! (Vifs applaudissements.) 

(MM Les conseillers siégeant sur les bancs de l'extrême gauche 
quittent la salle des séances. — Applaudissements prolongés 
au centre et sur quelques bancs à gauche.) 

M. Jean Curabet, Vous nous reverrez! 

/ M. Jacques Mitterrand. Vive la République démocratique du 
Vietnam ! 

M Perier. Restez-v ! 

Plusieurs conseillers au centre. Bon débarras! 

M. Le Brun Kéris. Enfin, on est entre soi ! 

M. le président d'âge. Saluons avec modération eette preuve 
d'intelligence! (Rires et applaudissemenis. 

Je ne puis réprimer l'émotion personnelle que j’éprouve en 
accueillant ces nouveaux et chers collègues, dans le visage 
desquels je retrouve les traits de jeunes frères et de vieux amis. 

Qu'on m'excuse de me laisser aller envers eux aux effusions 
du sentiment. IL y a, entre nous, un monde de souvenirs et 
l'infrangible lien de l'affection mutuelle. J'ai vécu parmi leurs 
families, au milieu de ce peuple courageux, intelligent, labo- 
rieux, honnête et loyal de la terre d’Annam,.les plus belles 
heures de ma vie, 

Trente-huit ans ont passé depuis que je débarquai sur le sol 
indochinois pour y labourer les sillons où devait germer la 
promesse de son indépendance, Celle-ci est désormais accom- 
plie. Assurée par l’engagement de la France, ëlle est garantie 
par la force solidaire de FUnion française, Sa mise en œuvre 
immédiate, la claire constatation par tous que cette indépen- 
dance est une réalité vivante, contribueront, nous l’espérons 
fervemment, à hâter au Vietnam le retour d’une paix que nous 
appelons de tous nos vœux. Et le sage conseil de nos collègues 
vielnamiens nous aidera ici à poursuivre utilement l’œuvre 
bienfaisante, l'œuvre salutaire que les populations annamites 
attendent de l'effort loyalement conjugué de la République 
française et du Gouvernement vietnamien. (Applaudissements 
au centre.) 

En téle sorte, mes chers coHègues, que tout devrait conspi- 
rer, en cet instant, à ne laisser tomber de mes lèvres que des 
paroles imprégnées des euphories de la bonne humeur. Et 
cependant, il n’en est pas ainsi ! Je me sens, pour des raisons 
diverses, incliné à des propos un peu moroses, et je n’échappe 
pas au désir d'en confesser devant vous les expressions. 

La première trahira l’obsession qui hante mon esprit, comme 
celui, sans doute, de la plupart d’entre vous, en ce qui touche 
l'iniquité dont nous demeurons l’objet. L'an dernier, à eette 
place, je marquais déjà ma surprise et mon regret que notre 
Assemblée et son labeur n’eussent pas, dans l'attention de 
l'Etat et les faveurs de l'opinion nationale, la considération 
qu'ils méritent. (Très bien ! Très bien ! Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Ce détachement persiste: on centinue de ne pas parler de 


nous, où de n’en age qu'avec trop peu de bienveillance, 
Nous stagnons dans les Me ec d’une atmosphère d’ostracisme 
rien ne peut raisonnablement justifier. (Nouveaux applaus 

issements sur les mêmes banes.) Car enfin, et quoi qu’on dise, 
nous jouons dans la République un rôle utile. La vie chaque 
jour plus intense et plus ardente du vaste domaine d'outre- 
mer, la complexité chaque jour croissante des conjonetures qui 
s’y présentent, la nécessité chaque pur plus certaine des pro- 
grès ou des réformes gu’y appelle l’évolution des occurrences 
politiques, économiques, sociales, culturelles, l'obligation 
impérieuse surtout de donner à la structure de l’Union frans 
çaise sa forme définitive et sa complète stabilité, tout cet enche« 
vêtrement de problèmes compliqués exige une constance de 
labeur, une continuité de recherches, une régularité d’études, 
une permanence d'élaboration (Très bien ! Très bien !) que, 
seule, une Assemblée comme la nôtre peut fournir, en prépa- 
rant pour d’autres Assemblées, qui n’ont pas le loisir ou les 
moyens de le faire, les éléments de la décision, sinon le 
contexte même des législations à promouvoir. (Applaudisse. 
ments sur tous les bancs.) 

Nous sommes donc utiles comme la réalité l’atteste après 
la Constitution qui l'affirme, Mais nous sommes également 
capables. Qui denc oserait dire le contraire, parmi ceux qui 
ont pris le soin de se pencher sur telles de nos délibérations 
où l'ampleur des conceptions et la maturité des idées se sont 
sans cesse alliées à la valeur des documentations comme à la 
conscience et au scrupule des analyses en profondeur ? 
Le doyen qui vous parle a siégé pendant près dun demi. 
siècre dans les enceintes parlementaires. Son témoignage a 
dès lors quelque autorité lorsqu'il rend hommage aux mérites 
déployés dans vos débats, ne ‘Le déclare y retrouver lémo- 
tion belles heures vécues dans d’autres Assemblées, lors- 
qu'à côté de l’éloquence et du talent de ses collègues 
litains, amis ou adversaires, il peut honorer, chez ses collè- 
gues d’Afrique et d’Asie, l’éclat identique d’un prestige oratoire 
qui éveille en lui le double tressaillement de lauditeur remué 
par de hauts accents et du patriote fier d’y retrouver le signe 
révélateur de l'empreinte de la France. (Vifs applaudissements 
unanimes.) 

Alors, si nous sommes à la fois utiles et capables, pourquoi, 
contre cette Assemblée, le maintien de l’ostracisme et de la 
conspiration du silence ? Pourquoi, dans l'opinion, cette 
résonance si faible de l’écho de nos travaux ? 

Oh ! je sais bien. Il y a d’abord une raison circonstancielle, 
qui est absurde dans son essence, mais qui, dans le fait, 
hélas ! est péremptoire. Je l’exprimerais dans cette formule ;: 
« Nous sommes des exilés qui vivent parmi les morts. » 
(Sourires,) 

Nous sommes des exilés. Nous sommes trop loin de la vie 
re (Très bien! très bien!) De Versailles à Paris, la 

istance se mesure pour nous moins au nombre des kilomè- 
tres qu'à l’étendue d’une zone sourde où expirent les sons 
provenus des deux côtés. (Sourires approbatifs.) Un silence 
opaque règne sur cette steppe intermédiaire dont, parfois, des 
brouillards infranchissables viennent encore intercepter le 
contact avec le reste du monde. (Rires et "applaudissements.) 
Nous sommes victimes d’un excès d'honneur qui nous a donné 
pour berceau la magnificence d’un temple sépulcral. Nous 
sommes captifs dans la majesté solitaire d’une nécropole où le 
rare visiteur qui vient à nous a la tentation d’entrer avec une 
couronne d’immortelles sous le bras. (Rires et applaudisse- 
ments. 

Les Loulétrs de notre palais, balisés d’eflfigies glacées, sont 
une morgue sclennelle où la paleur des marbres pérennise 
le sceau de la mort sur des fronts qu'illumina, jadis, l’auréole 
vivante de la gloire. IL m'est arrivé parfois, et je ne suis sans 
doute pas le seul, de saluer, dans le tumulte de certaines de 
nos séances, l'attestation que nous nous donnions à mnous- 
mêmes d’être toujours au nombre des vivants. (Rires et applau- 
dissements.) 

Mes chers collègues, s’il faut honorer l'initiative première 
qui a voulu placer notre instauration sous l'égide des grands 
fastes nationaux, il serait temps, maintenant, de mettre un 
terme à l'isolement qui nous écarte de Paris, du Gouverne- 
ment, du Parlement, des administrations peus. de la 
presse et de l'opinion. (Vifs applaudissements.) IL serait temps 
pour nous de prendre un contact plus étroit avec la vie ardente 
du dehors, li serait temps d’envisager le transfert de notre 
Assemblée dans la capitale où se concentrent les activités essen- 
que du pays et leur commandement. (Applaudissements pro- 
ongés.) 

Une commission, désignée par vous, en a reçu le mandat 
d'étudier ce problème et d’en dégager les solutions pratiques. 
Appelé à la présider, je prends devant vous l’engagement d'eng 
ordonner les travaux dès la semaine prochaine, et de fes 
poursuivre sans arrêt, en réclamant du Gouvernement qu'il 
n'y demeure pas indifférent, (Très bien! très bien et applau- 
dissements.) 


| 
t 
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insi ‘doute, poarrions-nous plus efficacement atteindre 
une attention ble qui se dérobe ou nous marque sa froi- 
deur. Ce sera déjà un résultat. Mais il ne saurait être sufli- 
gant. Le tout n’est pas d'atteindre l’epinion, Pimportant est 
de la convainere. De la convaincre de quoi ? De la nécessité, 
de l'obligation, du devoir formel de son adhésion sans réti- 
cence à Ta grande idée, à la grande notion, à la grande con- 
ception de cette Union française, dont notre Assemblée est 
l'expression directe et le symbole. (Applaudissements una- 
4.imes. 
Et RAT en ce point, mes chers collègues, que la tâche reste 
grave pOur nOUS, et que l'effort doit être rude, pour dégager 
Eairement cette grande idée des nuages et des poussières dont 
l'obscurcit le malentendu issu du conflit des opinions et de la 


bagarre des partis. 
Car si nous souffrans de l’exil dont je parlais, nous pâtissons 
core de l’équivoque entretenue dans le sentiment public 


ur di l'Union française et de l’Assemblée qui l’incarne, 
ar les effets conjugués de l’incompréhension des uns et de 


anœuvre partisane des autres. (Très bien! très-bien!) Je 
mexpliquerai Lettement à cet égard, suivant mon 
Et d'abord sur les incompréhensions! IL y a trop de gens 
dans ce pays, et d’ailleurs, de très braves gens, qui n'ont pas 
encore pris une conscience précise de la nécessité inéluctable, 
de la fatalité historique, de l'impulsion évolutive qui dans une 
atrie traditionnelle de liberté comme la France, devaient eon- 
le fait colonial, l'appropriation coloniale primitive, du 
stade paternaliste d’hier au stade fédéral et ral d’aujour- 
d'hui. (Vifs applaudissements prolongés sur tous les bancs.) 


M. Lapart. Très bien! 

M. le président d'âge. Une accoutumance de plusieurs siècles, 
au cours desquels la France a répandu ses bienfaits dans les 
terres d’outre-mer, a incrusté dans les esprits et dans les 
cœurs l’image, la figure allégorique d’une mère-patrie entou- 
rant de ses bras protecteurs le destin de ses enfants des eolo- 
nies. Image noble et combien véridique, mais dont le caractère 
statique Dai. un jour, subir inévitablement l'épreuve des 
temps futurs où se déchaînerait l’essor de tous les dynamismes. 
L'époque devait arriver d’une transformation de la norme 
première de la colonisation et, plus vite que partout ailleurs, 
cette heure devait sonner, dans un pays comme le nôtre, par 
le jeu naturel et logique des ferments moraux qui ont incorporé 
aux buts politiques ou utilitaires de toute expansion française 
une action d’humaine justice, une volonté de civilisation, un 
réflexe de cet idéalisme libéral dont la France a été l’apôtre 
dans l'univers. Au cadran du destin, la date était marquée de 
la catalyse qui devait se réaliser dans la novation exprimée 
par la conception de l’Union française. : 

Depuis longtemps, certains d’entre nous lavaient prévu et 
ils avaient dit. Je voudrais, em cet endroit, prendre la licenee 
de me citer moi-même, moins certes par gloriole d'auteur que 

ur montrer que les convictions affirmées en cet instant par 
e vieux colonial que je suis ne sont point l'effet d’une conver- 
sion dictée par les circonstances, mais lexpression d’une 
croyance dès longtemps inserite dans un fonds d'idée perma- 
re qui n’a pas attendu pour se fixer l’évolution des jours 

venir. 

Dans la préface du plan d'ensemble que je présentais au 
Parlement de 1921, pour la mise en valeur des terres d’outre- 
mer, j'envisageais déjà l'hypothèse des autonomies ou des 
émancipations coloniales dont j'estimais que l'éventualité se 
présenterait peut-être devant mous, mais probablement devant 
nos fils, Et j'éerivais les lignes que voici: 


« Nos successeurs se trouveront-ils un jour en face de ee 
problème ? Verront-ils alors certaines de nos grandes posses- 
sions évaluer, à l'exemple de telles colonies anglaises, vers la 
forme de ces dominions émancipés que rattache toujours d'ail- 
leurs à la mère-patrie la survivance d’un lien familial, singu- 
lièrement raflermi — regardons la dernière guerre — aux 
heures du suprême péril ? Ou bien même, car il faut aller 
jusqu’au bout des hypothèses, verront-ils dans liberté d’un 
self government intégral, les colonies fiiales de jadis repren- 
dre toute leur indépendance à légard de la métropole ? S'il 
devait vraiment en être ainsi, oui; même s'il ne doit jamais 
en être ainsi, ce ne éerait point une raison d’attiédir dès à 
présent l’ardeur des grands devoirs que nous trace notre mis- 
sion tutélaire vis-à-vis des pays dont l’avenir nous est confié, 
Ce serait, au contraire, une raison d’en redoubler le zèle. 

« Car la grandeur et la. dignité souveraines de la France, à 
travers le monde et les âges, est de n'avoir jamais mesuré 
les dons de son génie au calcul des fermages qu’elle en pou- 
vait retirer, (Très bien! très bien! et applaudissements.) 

« De ses lèvres généreuses, le sic vos non vobis, la devise 
des abeilles qui font leur miel, non pour elles, mais pour 
d’autres, s’exhale toujours avec fierté, plutôt qu'en accents 
d'amertume et de mélancolie, 


« N'est-ce point sa gloire même de créer, partout où elle a 
passé, la force et la liberté des races ? nement au 
centre et sur divers bancs.) Ne serait-ce donc rien que d’avoir 
modelé,, däns Fargile obscure des humanités attardées, le 
visage lumineux et frémissant de nations nouvelles ? Serait+ 
ce aussi un faible avantage d’avoir créé outre-mer des Etats 
ou des sociétés où persisteraient la langue, la tradition, les 
lecons, le souvenir, l'âme même de la France et d’avoir ainsi 
noué avee ses enfamts adultes, par les liens de la gratitude 
et de l'intérêt, des rapports économiques et politiques qui 
seraient durables sans qué la France gardât la charge de ses 
responsahilités d’autefois ? » (Très bien! très bien!) 

Ces déclarations, mes chers collègues, remontent à près de 
trente ans. (Très bien! très bien!) LL s’en exhale comme 1m 
souffle d'anticipation, simon même — regardez vers l’Indo- 
chine — une valeur de prophétie. Dès cette heure lointaine, 
l'homme qui parlait ainsi concevait le contour futur des struc« 
tures de l’Union française. Et sa foi, qui reste immuable et qu'il 
voudrait voir partagée par tous les Français, c’est que, dans 
le monde nouveau qui se prépare, le rôle pacifique et humain 
de la France sera plus haut et plus décisif si elle appa- 
raît comme Ja mandataire d’une fédération de 110 millions 
de vivants que si elle n’est que le porte-parole d’un pays de 
40 millions d'habitants. (Vifs applaudissements.) 


IL semblerait dès lors que le vœu unanime des Français dût 
saluer la noble espérance enclose dans cette Union et secondeg 
l'effort de ceux qui, comme nous, travaillent à consolider ses 
murs. 

Pourquoi done, à cette heure, leurs réticences et la défiance 
qu'ils nous témoignent ? lei encore, mes chers collègues, il 
faut savoir comprendre et il faut, aussi, parler net, avec le cou 
rage d'une pensée libre. 

Si bien des Français admettraient, dans le sacrifice d’un sym- 
hole séculairement vénéré, que la mère-patrie abdiquât, en 
faveur d'enfants devenus adultes, les droits et les pouvoirs da 
la tutelle étroite que, sur eux, elle exercait jadis, s'ils, consen- 
tent que, dans la famille, la porte reste ouverte aux libres 
octrois de l'émancipation, ils n’accepteront jamais, et je suis 
de tout cœur avee eux, que cette abdication, que cette éman« 
cipation, soient faites au profit d'aucune puissance étrangère; 
substituée par la force ou la ruse à l’autorité légitime et sécu 
laire de la France. (Vifs applaudissements sur tous les bancs.) 

Or, et nous touchons ici à la source même du grave malen- 
tendu que je désignais tout à l'heure, ces Français s'émeuvent 
des facilités trop larges, des libertés extrêmes, des échos trop 
répétés que trouvent, dans cette Assemblée même, les entre- 
pes extérieures qui s’évertuent, en sapant ses fondations 

’outre-mer, à désagréger l'Union française et la force politique 
et morale qu'elle incarne devant le monde. 

I! faut comprendre, devant ces entreprises, l'inquiétude et 
l’animadversion des Français qui entendent chaque jour des pro« 
orchestrées par l'étranger vilipender, flétrir, défigurer 
"œuvre française dans Foutre-mer et la menacer d'une sorté 
de dénationalisation au profit d’un impérialisme qui tente de 
bâtir son hégémonie mondiale sur une immense servituda 
humaine. (Nouveaux applaudissements sur tous les bancs.) 

Eh bien, c'est ce malentendu qu'il nous appartient de dissi 
per ! Nous devons et nous voulons dire à ces Français que cette 
dénationalisation ne se produira pas et que l'Assemblée de 
l’Union française n’en sera jamais la complice ou l'instrument, 

Au cœur de l’Union française, il y a d’abord, et il restera 
d’abord la nation française. C’est sous sa règle, sous son inspi- 
ration, dans son climat, que se poursuivra l’évolution incessante 
et indispensable des peuples d'outre-mer vers la liberté et ia 
démocratie. Le génie français ne saurait abdiquer devant per- 
sonne, car il n’est pas vidé des riches substances et des sèves 
généreuses qui ont fait mürir, en terre lointaine, les fruits 
d'une civilisation sans cesse orientée — et aujourd'hui plus que 
jamais — vers le respect, l'épanouissement, la dignité, valeur 
de la personne humaine. Nous ne prosternerons. devant qui- 
conque Ja noblesse suprême de l'idéal humain que nous a légué, 
avec la tradition chrétienne, la tradition de la révolution fran- 
çaise. (Vifs applaudissements.) Nous refusons nos génuflexions 
à toutes ido:es dont les autels se bâtiséent sur les agenouil. 
lements de l'esclavage et de Ja terreur. L'Union franeaise veut 
rester et restera une fédération de sitoyens libres, d'hommes 
égaux en droits, d'énergies fraternelles, sans cesse tendues vers 
le mieux-être et vers la joie de vivre au soleil de la démocratie, 
(Vifs applaudissements prolongés.) 

Mes chers collègues, l'heure a sonné peur vous de vous 
mettre à la besogne. Vous allez d’abord élire votre bureau 
et constituer vos commissions. Je vous signale que, tout 
de suite, une tâche importante est devant vous: celle d’exa- 
miner et de ratifier les accords de principe relatifs aux Etats 
du Vietnam, du Cambodge et du Laos, que le Gouvernement 
vient vous soumettre en insistant sur l'urgence de votre déli- 
bération. | 
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Après des délais que d’aucuns parmi nous ont pu trouver 
un peu longs, les décisions sont enfin intervenues où la 
France, fidèle à sa parole, transmet à l’Etat associé du Vietnam 
les pouvoirs qu'elle a longtemps exercés, et donne aux auto- 
rités qui lui succèdent les moyens de mettre en action l’indé- 
pendance de leur pays, dans le cadre de l’Union française. 

Aussi notre patrie ouvre-t-elle l’année 1950 par un geste qui 
donne la mesure de son libéralisme et de sa loyauté. Je suis 
heureux, pour ma part, et vous l’êtes avec moi, de voir 
reprendre les travaux de l’Assemblée de l'Union française sous 
les auspices d’un grand acte qui porte aux populations d’outre- 
mer l'assurance que la France respecte sa parole et qu’elle 
saura, partout et toujours, tenir ce qu'elle a promis. (MM. les 
conseillers se lèvent et applaudissent longuement.) 


PROCEDURE DE RENOUVELLEMENT DU BUREAU 


M. le président d'âge. Au début de chaque session annuelle, 
J'Assemblée doit renouveler son bureau. 

Je rappelle les termes de l’article 14 du règlement : 

« Le président est élu au scrutin secret à la tribune, 

.. « Lors de la séance d'ouverture de la session, le président 
d'âge fait connaître le délai imparti pour les déclarations de 
candidatures, la date et l'heure de l'élection. I doit s’écouler 
vingt-quatre heures au moins entre la déclaration faite par 
le président et l'ouverture du scrutin. Les déclarations de candi- 
datures doivent être déposées au secrétariat de l’Assemblée au 
moins six heures avant le scrutin et affichées sans délai. Les 
candidatures nouvelles qui viendraient à se produire entre 
deux tours de scrutin seraient affichées également sans délai 
et au moins une demi-heure avant le scrutin... » 

D'autre part, l'article 15 du règlement dispose: 

« Les membres du bureau sont désignés selon les règles de 
la proportionnelle. 

« Aussitôt après la désignation du président, les délégués des 
groupes sont convoqués par le président d'âge pour se 
concerter sur la répartition des postes du bureau restant à 
pourvoir. ; 

« Les conseillers n'appartenant pas à un groupe d'au moins 
cinq membres se réuniront pour désigner un représentant qui 

rendra part à la discussion sur la répartition des postes du 

ureau restant à pourvoir, Ce groupement aura, pour les dési- 
gnations de personnes, les mêmes droits qu’un groupe cons- 
titué... » 

Messieurs, le scrutin à la tribune pour l'élection du prési- 
dent de l’Assemblée de l'Union française pourrait avoir lieu 
demain mercredi 11 janvier, à quinze heures quarante-cinq. 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Le délai pendant lequel les déclarations de candidatures de- 
vront être déposées au secrétariat de l’Assemblée commence 
à courir dès maintenant pour se terminer demain matin mer- 
credi 11 janvier à neuf heures quarante-cing. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la décision qui vient d'être 
prise, l’Assemblée se réunira demain mercredi 11 janvier, à 
quinze heures quarante-cinq, en séance publique, avec l’ordre 
du jour suivant: 

1. — Scrutin à la tribune pour l'élection du président de l’As- 
semblée de l'Union française ; 

2, — Scrutin à la tribune pour l'élection des _ vice-prési- 
dents, des six secrétaires et des trois questeurs de l’Assemblée 
de l’Union française. 

I n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé HINGR&, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 30 décembre 1949. 
(Journal officiel du 31 décembre 1949.) 


Page 1476, 3° colonne, 19° ligne, au lieu de: « M. Augarde », 
fire: « M. Aujoulat. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans .le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assembiée 
de l’Union française.) 


Présidence du conseil. 
No 14. — M. Thémia. 
Affaires étrangères. 
No 14 (1948). «+ M. Alphonse No 38, — M, Catricé. 
Juge. N° 47. — M, Junillon. 
N° 24, — M. Daber. 


Défense nationale, 
N° 8. — M. le général Plagne. s 


Finances et affaires économiques. 
No 46. — M. Camprasse. j No 77. — M. Bichon, 


France d'outre-mer. 


No 71, — M. Ebédé. 

No 78. — M. Riond. 

No 79, — M, Arnault, 
No 80, — M. Boussenot, 
No 81. — M. Catrice. 
No 82, — M. Catrice. 
No 84. — M, Jousselin. 


No 25. — M. Lapart, 

No 37, — M. Léon. 

No 43. — M. Catrice. 

No 48. — M. Junillon. 

No 62. — M. Catrice. 

N° 64%. — M. Darlan. 

No 65. — M. Pann Yung. 

No 66. — M. Pann Yung. 
Industrie et commerce. 


No 51, — M. Junillon. 
No 69. — M. Daber. 

Reconstruction et urbanisme. 
No 28. — M. Alfred Bour. 


Travail et sécurité sociale, 
No 20, — M. Thémia. No 44. — M. Catrice. 
No 23. — M. Roulleaux-Dugage. | No 46. — M. Chassiot. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


Justice. 


FRANCE D’OUTRE-MER 


86. — M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si les travailleurs requis indochinois en France, soit 
qu'ils se trouvent dans les camps, soit qu’ils soient en levée de 
réquisition, peuvent être contraints de retourner dans leur pays 
d’origine, alors qu'ils désireraient volontairement rester en France 
et, dans la négative, lui demande les formalités à remplir pour ceux 
qui désirent volontairement rester -en France et lui demande enfin 
si, dans ce cas, ils perdent leur droit à un rapatriement gratuit ulté- 
rieur et aux autres droits des rapatriés, comme par exemple le pé- 
cule. (Question posée le ü décembre 1949.) 

Réponse. — 19 Les travailleurs indochinois en levée de réquisilion 
n’ont rpg été contraints de rejoindre leur pays d’origine. Ils sont 
assimilés aux travailleurs métropolitains; 20 tout travailleur désirant 
rester en France doit formuler une demande de levée de réquisition 
à laquelle doivênt être joints un certificat de travail de Tr 
une attestation de logement et un certificat médical d’aptitude. Satis- 
faction est toujours donnée aux demandeurs présentant les conditions 
requises; 3° je rapatriement gratuit des travailleurs en cause et les 
questions connexes (pécule, compte dépôt piastres, prime de réquisi- 
| sont actuellement à l'étude en accord avec les ministères inté- 
ressés. 


87. — M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quel est le plan mensuel prévu, pour chacun des mois 

rochains, de rapatriement des travailleurs indochinois requis en 

rance. (Question posée le 6 décembre 4949.) 

Réponse. — Le plan d'embarquement établi pour l’année 1949 pré- 
voyait deux départs à la fin du mois de décembre. Ces deux convois 
composés chacun de 609 hommes environ ont été reportés au début 
de janvier 1950. Le plan d'embarquement pour 1950 n'est pas encore 
établi. 11 a été néanmoins décidé que la totalité des effectifs à rapa- 
trier serait embarquée avant le 4er juillet 14950. 


Erratum. 
à la suite du compte rendu in-extenso de la séance du 30 décembre 199. 
Wournal officiel, débats de l'Assemblée de l’Union française, 
31 décembre 1949.) 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


. Question écrite n° 98, M. Junillon, 11° ligne, au lieu de: « a) la 
liste des demandes. », lire: « a) la composition de la commission 
dont il s'agit; b) la liste des demandes... ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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